
REPUBLIQUE DU TCHAD unite .Travail. Progres
-----***···-

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
·-··***---·· 

LOIN ° 044 /PR/2014 
RELATIVE A LA NORMALISATION 

Vu la Constitution ; 
L'Assemblee Nationale a delibere et o 
adopte en so seance du 26 Novembre 
2014; 
Le President de la Republique 
promulgue la Loi dont la teneur suit 

CHAPITREl:DES DISPOSITIONS GENERALES 

ET DEFINITIONS 

Article 1 er: La presente loi a pour 
objet: 
a) de fixer le cadre general de la

normalisation en conformite avec
les accords internationaux auxquels
la Rep..Jblique du T chad est partie ;

b) d'ameliorer la qualite des produits,
biens et services, et le transfert des
technologies

c) de supprimer les obstacles
techniques au commerce et de
promouvoir la non-discrimination ;

d) de susciter la participation des
parties interessees a la normalisation
et faire respecter le principe de
transparence ;

e) d'eviter le chevauchement et la
duplication des travaux de 
normalisation ; 

f) d'encourager la reconnaissance
mutuelle des reglements
techniques, des normes et des 
procedures d'evaluation a effet 
equivalent 

g) d'economiser les ressources et de
proteger l'environnement;

h) de realiser les objectifs legitimes et
utiles a la qualite de vie ;

i) de creer des structures notionoles
de normalisation.
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Article 2 : Au sens de la présente loi, 
on entend par : 

• Normalisation 

L'activité propre à établir, face à des 
problèmes réels ou potentiels des 
dispositions destinées à un usage 
commun et répété, dans la 
confrontation des problèmes réels 
visant à l'obtention du degré optimal 
d'ordre dans un contexte donné. Elle 
fournit des documents de référence 
comportant des solutions à des 
problèmes techniques et/ou 
commerciaux concernant les produits, 
biens, et services qui se posent de 
façon récurrente dans les relations 
entre les partenaires économiques, 
scientifiques, techniques et sociaux. 

• Etat membre 
Pays membre d'un ou de plusieurs 
accords internationaux en la matière 
et auxquels la République du Tchad 
est partie. 

• Norme 
Document établi par consensus, sans 
force obligatoire, et approuvé par un 
organisme de normalisation reconnu 
qui fournit, pour des usages communs 
et répétés, des règles des lignes 
directrices ou de caractéristiques, 
comprenant des prescriptions en 
matière d'emballage, de marquage 
ou d'étiquetage, pour des produits de 
réalisation des procédés et des 
méthodes de production. 

• Objectif légitime 

Objectif relatif à la sécurité nationale, 
la protection des consommateurs, la 
loyauté dans les transactions 
commerciales, la protection de la 
santé ou de la sécurité des personnes, 
de la vie ou de la santé des animaux, 
la préservation des végétaux, la 
protection de l'environnement et à 
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• Accréditation 

La reconnaissance formelle, par un 
organisme national faisant autorité, de 
la compétence d'un organisme pour 
procéder à des évaluations de la 
conformité. 

• Procédures d'évaluation de la 
conformité 

Toutes procédures utilisées 
directement ou indirectement pour 
déterminer que les prescriptions 
pertinentes des règlements techniques 
ou des normes sont respectées. Elles 
comprennent entre autres les 
procédures d'échantillonnage, 
d 'essais et d 'inspections, des 
procédures d'évaluation, de 
vérification et d'assurance de la 
conformité, les procédures 
d'enregistrement, d 'adoption et 
d'homologation et leur combinaison. 

• Projet de règlement technique 

Document élaboré comme un projet 
de règlement technique en tant que 
stade de préparation et mis à la 
disposition des parties intéressées avec 
possibilité d'y apporter des 
amendements. 

• Règlement technique 

Document pris par voie règlementaire, 
qui énonce les caractéristiques d 'un 
produit ou les procédés et méthodes 
de production s'y rappor' ant, y 
compris la réglementation qui s'y 
applique dont le respect est 
obligatoire. Il peut aussi traiter en 
partie ou en totalité de terminologie, 
de symboles, de prescriptions en 
matière de composition, d 'emballage, 
de marquage ou d'étiquetage, pour 
un produit, un procédé ou une 
méthode de production. 
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• Organisme à activité normative 

Organisme qui a des activités 
reconnues dans le domaine de la 
normalisation. 

• Certificat de conformité 

Document établi par un organisme 
d'évaluation de la conformité ou une 
personne physique habilitée et qui 
atteste de celle-ci. 

• Organisme national de normalisation 

Organisme de normalisation à 
compétence nationale, habilité à 
devenir membre des organisations 
internationales et régionales 
correspondantes. 

• Produit 

Tout matériau, substance, composant, 
équipement, système, procédure, 
fonction ou méthode. 

• Essai 

Toute opération qui consiste à 
déterminer certaines caractéristiques 
d'un produit, d 'un processus selon un 
mode spécifique. 

• Obstacles Techniques ou 
Commerce (OTC} 

Tous les obstacles techniques aux 
échanges régionaux ou internationaux 
des produits ou de services qui 
résultent de la divergence des 
prescriptions ou des normes 
techniques, de l'application 
divergente de telles prescriptions ou 
de telles normes ou de la non 
reconnaissance notamment des 
systèmes d'évaluation de la 
conformité, des enregistrements ou 

des homologations.~ @ 
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CHAPITRE Il : DE LA POLITIQUE NATIONALE 
DE LA QUALITE 

Article 3 : La normalisation est une 
activité d 'intérêt général. L'Etat se 
charge de sa promotion et de son 
soutien et s'engage à mettre en 
œuvre une politique de la qualité 
dans tous les services tant du secteur 
public que privé. 

A ce titre, l' Etat décide de ce qui suit : 

• L'inclusion dans tous les appels 
d'offre des marchés publics de la 
référence systématique aux normes 
et invite le secteur privé à adopter 
les mêmes règles. Il en sera de 
même pour la certification des 
produits et des services ; 

• Tout service ou produit mis en 
service sur le territoire national doit 
être conforme. La preuve de la 
conformité incombe à 
l'importateur, à l'exportateur ou au 
prestataire ; 

• L'introduction dans les programmes 
d'enseignement et de formation à 
tous les niveaux, des modules sur le 
concept de la qualité et les outils de 
sa mise en œuvre ; 

• L' institution d 'un organisme qui aura 
en charge la mise en place des 
comités techniques couvrant les 
principaux secteurs du 
développement ; 

• L'agrément, l'accréditation et la 
certification des compétences 
multiformes en vue d 'une 
reconnaissance nationale, 
régionale et internationale dans les 
domaines suivants : 

o Evaluation de la conformité ; 
o Inspection ; 
o Laboratoire ;~- f!!j} 
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o Certification des personnes; 
o Certification de système qualité ; 
o Certification de système de 

management environnemental ; 
a Certification de service. 

• La promotion de la qualité par : 

o Le développement de la culture de 
formalisation de processus ; 

o La mise en place de manuel de 
procédure de qualité dans toute 
l'administration centrale et les 
collectivités territoriales ; 

o La formation des cadres et 
l'encouragement du secteur privé 
pour l'émergence des associations 
de promotion de la qualité en 
accord avec l'organisme national 
de promotion de la qualité chargée 
d 'animer les manifestations de 
promotion de qualité. 

CHAPITRE Ill : DES STRUCTURES DE LA 
PROMOTION DE LA QUALITE 

Article 4: Afin d 'assurer la cohérence 
de la politique du Conseil National de 
la qualité, il est crée les structures 
techniques de gestion ci-après: 

• L' Agence Tchadienne de 
Normalisation, en abrégé ATNOR ; 

• Le Conseil National de la Qualité, en 
abrégé CONAQ ; 

• Le Comité Interministériel de 
Règlementation, en abrégé CNIR. 

Article 5: L'ATNOR est un organisme 
public à caractère administratif doté 
de la personnalité juridique, de 
l'autonomie financière et de gestion, 
créée par la présente loi et placée 
sous la tutelle du Ministère en charge 
du Commerce et de l' industrie. 
Les ressources financières de I' ATNOR 
sont constituées de : 

Subventions de l'Etat ; 
- Revenus provenant des activités de 

l'agence; 
- Dons et Legs ;J). ~ 
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Toutes autres ressources qui 
pourraient lui être affectées. 

L'ATNOR met en œuvre la politique de 
normalisation conformément aux lois 
en la matière. 
A ce effet, elle est chargée de : 

• l'élaboration, la publication et la 
diffusion des normes Tchadiennes; 

• l'homologation 
internationales 
nationales ; 

des 
en 

normes 
normes 

• la centralisation et la coordination 
des travaux de normalisation ; 

• la promotion des travaux, des 
recherches d'essai au Tchad ou à 
l'étranger; 

• l'acquisition, la constitution, la 
conservation et la mise à la 
disposition du public de toute 
documentation ou information 
relative à la normalisation ; 

• la formation et la sensibilisation dans 
les domaines de la normalisation ; 

• l'application des conventions, 
accords régionaux et internationaux 
dans les domaines de la 
normalisation auxquels le Tchad fait 
partie; 

• la participation aux travaux des 
organisations régionales et 
internationales de normalisation ; 

• la mise à disposition d'informations 
sur l'élimination des obstacles 
techniques au commerce ou profit 
d'Etats membres et de parties 
intéressés. 

Les modalités de fonctionnement et 
d 'organisation de l'ATNOR sont fixées 
par décret pris en Conseil des 
Ministres. 
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Article 6 : Le CONAQ est l' organe 
d 'orientation et de coordination de la 
politique de qualité. Il est composé de 
représentants des secteurs publics, 
privés et de la société civile concerné s 
par le domaine. 
Les modalités d'application du présent 
article sont fixées par décret pris en 
Conseil des Ministres. 

Article 7 : Le CNIR est l' organe chargé 
de la coordination des règlements 
techniques et des mesures sanitaires 
Phytosanitaires (SPS) pour assurer une 
synergie entre les différents 
départements ministérie ls en charge 
des activités de contrôle de la qualité. 

A cet effet, le CNIR est chargé de : 

• Participer à l'élaboration des 
règlements techniques en général 
et plus particulièrement des mesures 
sanitaires Phytosanitaires (SPS) en 
donnant des conseils durant le 
processus d'élaboration, pour veiller 
à ce que ces règlements soient 
conformes aux obligations 
internationales en matière de 
règlements techniques et p lus 
particulièrement aux obligations 
énoncées dans les accords 
OTC/SPS; 

• Recommander l'adoption, la mise à 
jour ou l' abrogation des règlements 
techniques et mesures SPS émanant 
du Pouvoir exécutif et de formuler 
des avis techniques concernant les 
avant-projets de règlements 
techniques et mesures sanita ires e t 
phytosanitaires (SPS) que le 
Gouvernement souhaite mettre en 
œuvre; 

• Assurer la notification des 
règlements techniques et les 
mesures SPS du Tchad à 
l'Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC); 

• Les modalités d 'application du 
présent article sont fixées par voie 

règlementaire.~- rfJ 
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CHAPITRE IV:DES REGLEMENTS TECHNIQUES 
ET DES NORMES 

SECTION 1 :DES DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 8: L'élaboration, l'adoption et 
l'application des règlements 
techniques et des normes nationales 
ne doivent pas avoir pour objet et/ou 
pour effet de créer des obstacles non 
nécessaires au commerce. 

Article 9: Lorsque des normes 
internationales pertinentes existent ou 
lorsqu'elles sont sur le point d'être 
mises en forme, elles sont utilisées 
comme base des règlements 
techniques et des normes nationales, 
sauf si ces normes internationales 
s'avèrent inefficaces ou inappropriées 
pour réaliser les objectifs légitimes 
recherchés, en raison notamment 
d 'un niveau de protection insuffisant, 
de facteur climatique ou 
géographique, fondamentaux ou de 
problèmes· technologiques 
fondamentaux. 

Dans tous les cas où cela est 
approprié, les règlements techniques 
-et les normes nationales sont basés sur 
les prescriptions relatives au produit en 
fonction des propriétés d'emploi de 
celui-ci plutôt qu'en fonction de sa 
conception ou de ses caractéristiques 
descriptives. 

Article 10: Les règlements techniques 
et les normes nationales s'appliquent 
de façon non discriminatoire aux 
produits importés en provenance de 
tout autre Etat membre et aux produits 
similaires d'origine nationale . 

Article 11 : L'organisation, le 
fonctionnement de la normalisation 
ainsi que les conditions d 'agréments 
d es organismes à activité normative 
sont fixés par décret pris en Conseil 
des Ministres. /];f) 
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SECTION 2:DES REGLEMENTS TECHNIQUES 

Article 12: L'élaboration et l'adoption 
des règlements techniques doivent 
être nécessaires pour réaliser un 
objectif légitime, en prenant en 
considération les risques que leur 
adoption entraînerait. Pour évaluer 
ces risques, les éléments pertinents à 
prendre en considération sont, 
notamment, les données scientifiques 
et techniques disponibles, les 
techniques de transformation 
connexes ou les utilisations finales 
prévues pour les produits. 

Les règlements techniques ne sont pas 
maintenus si les circonstances ou les 
objectifs qui ont conduit à leur 
adoption ont cessé d'exister ou ont 
changé de telle sorte qu'ils 
deviennent possibles de satisfaire à 
l'objectif légitime d'une manière 
moins restrictive pour le commerce. 

Article 13: Les règlements techniques 
sont élaborés par les secteurs 
concernés avec l' assistance de 
l'ATNOR. La communication de 
règlements de projets techniques à 
l'organisme national de la 
normalisation est obligatoire. 

SECTION 3 : DES NORMES 

Article 14: Les normes nationales sont 
élaborées par l' ATNOR. 

CHAPITRE V:DE L'EVALUATION DE LA 
CONFORMITE 

Article 15 : La recherche d 'une 
assurance suffisante afin que les 
produits soient conformes aux 
règlements techniques ou aux normes 
nationales, est une exigence légitime. 
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Article 16 : Lorsque des preuves ou 
recommandations pertinentes 
émanant d'organismes internationaux 
à activité normative auxquels le Tchad 
est membre existent ou lorsqu'elles 
sont sur le point d'être mises en forme, 
elles servent de base pour 
l'élaboration des procédures 
d'évaluation de la conformité. 

Toutefois lorsque ces preuves ou 
recommandation ou certains de leurs 
éléments sont inappropriés pour 
réaliser les objectifs essentiels ou en 
raison des facteurs climatiques ou 
autres facteurs géographiques 
fondamentaux, ou de problèmes 
technologiques ou d'infrastructure de 
base, ils ne doivent pas être exploités. 

Article 17 : Les fournisseurs des 
produits originaires de territoire d'un 
Etat membre ont accès aux 
procédures d'évaluation de la 
conformité selon les mêmes règles et 
dans les mêmes conditions que les 
nationaux. 

Article 18 : Les informations obtenues 
par les personnes ou organismes 
chargés de l'évaluation de la 
conformité d'un produit ou service 
sont couvertes par le secret 
professionnel. 

Article 19: L'organisation et le 
fonctionnement de l'évaluation de la 
conformité aux règlements techniques 
et aux normes nationales sont fixés par 
voie règlementaire. 

Article 20 : La conformité d'un produit 
aux règlements techniques et aux 
normes nationales est attestée par 
l'attribution d'un certificat de 
conformité ou matérialisée par 
l'apposition sur le produit d 'une 
marque de conformité.~ ~ 
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Article 21 : Les marques de conformité 
aux règlements techniques et aux 
normes nationales sont des marques 
collectives qui seront régies par des 
dispositions législatives et 
règlementaires mises en place. 

Article 22 : Les procédures de 
certification et les caractéristiques des 
marques nationales de conformité aux 
règlements techniques et aux normes 
nationales sont fixées par voie 
règlementaire. 

Article 23 : Les produits qui touchent à 
la sécurité, à la santé des personnes et 
/ou des animaux et à la protection 
des végétaux et à l'environnement 
font l'objet d'une certification. 

L'organisme national de la 
normalisation se charge de 
l'application et du suivi de la remise 
de la certification de la conformité, 
ainsi que de la création, de la mise en 
œuvre et de la gestion des marques 
de la conformité. 

La liste des produits mentionnés à 
alinéa 1 ci-dessus et les modalités 
d'application de l'aliéna 2 sont fixés 
par voie règlementaire. 

Les modalités d'application du présent 
article sont fixées par voie 
règlementaire. 

CHAPITRE VI : DE L'INFORMATION ET DE 
LA NOTIFICATION 

Article 24 : L'ATNOR est le pôle 
d'informations sur les obstacles 
techniques au commerce. 

A ce titre, elle est chargée de : 

• Répondre à toutes les demandes 
raisonnables des renseignements 
émanant d'Etats membres et de 

parties intéressées ~ - @ 
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• Fournir les documents pertinents, 
comprenant des règlements 
techniques, normes nationales et 
procédures d 'évaluation 
conformément aux accords 
internationaux pertinents auxquels 
la République du Tchad a adhéré, à 
l'exception des renseignements 
dont la divulgation est contraire aux 
intérêts de la sécurité nationale. 

Article 25 : Tous les secteurs et 
organismes à activité normative 
doivent communiquer de façon 
diligente au pôle d'informations, les 
règlements techniques, normes et 
procédures d 'évaluation de la 
conformité adoptés ou en projet. 

Article 26 : Tout règlement technique 
sera publié intégralement dans le 
journal officiel de la République du 
Tchad, dés qu'il est rendu exécutoire 
par un arrêté du Ministère en charge 
du Commerce et de l'industrie. 

CHAPITRE VII : DES INFRACTIONS ET 
LEUR CONSTATATION 

Article 27 : Au sens de la présente loi, 
sont considérées comme des 
infractions les faits ci-après : 

• La mise sur le marché de produits, 
biens ou de services non-
conformes; 

• Le refus de donner aux 
consommateurs une garantie pour 
le service ou le produit mis en 
consommation ; 

• Toute violation de la législation en 
vigueur relative à la concurrence et 
à la protection des consommateurs 
au Tchad. 

Article 28 : Les infractions ci-dessus 
énumérées sont constatées sur procès­
verbaux ou par des rapports rédigés 
par des personnes assermentées.~, @ 
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Article 29 : Sont habilités à dresser des 
procès-verbaux ou des rapports, les 
fonctionnaires et agents de l'Etat 
spécialement commis à cet effet. 

Avant d 'exercer en cette qualité, ils 
doivent être assermentés et porteurs 
d'une carte professionnelle. 

Article 30 : Dans le cas d 'une 
constatation par structure déléguée, il 
est dressé un procès-verbol par 
l'agent verbalisateur. La transmission 
dudit procès-verbal au Ministère de 
tutelle doit intervenir dans un délai 
maximum de quarante-huit (48) 
heures. 

Article 31 : Les fonctionnaires et 
agents visés à l' artic le 30 c i-dessus sont 
astreints au secret professionnel. 

Article 32 : Les activités de I' ATNOR et 
CNIR peuvent donner lieu à des 
enquêtes. Lesdites enquêtes se 
clôturent par l'établissement de 
procès-verbaux et le cas échéant, de 
rapports rédigés en trois originaux et 
transmis dans un délai de 72 heures à 
l'autorité compétente. 

Les trois originaux établis sont ventilés 
de la manière suivante : 

• Un exemplaire à l'Autorité ; 

• Un exempla ire à la partie 

concernée; 

• Un exemplaire conservé par 

l'administration émettrice. 

Article 33 : Les enquêteurs peuvent 
accéder à tous les locaux, ou moyens 
de transport à usage professionnel liés 
à l'objet de leur enquête 
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Article 34 : Toutes contestations 
relatives à une ou plusieurs 
caractéristiques techniques de tout 
produit, service ou de tous 
documents, peuvent, à tout moment 
de la procédure administrative ou de 
l'enquête, être déférées ou soumises 
par l'administration à l'examen 
d'experts désignés par les deux 
parties. 

Lorsque les experts sont désignés par 
les deux parties, leur conclusion 
s'impose et n'est susceptible d'aucun 
recours à une contre-expertise. Les dits 
experts. sont astreints au secret 
professionnel. 

CHAPITRE VIII : DES PROCEDURES ET DES 
SANCTIONS 

Article 35 : Les infractions relevées en 
application de la présente loi peuvent 
faire l'objet des poursuites judiciaires. 

L'Administration compétente transmet 
les procès-verbaux et les rapports au 
Procureur de la République en lui 
faisant connaître ses conclusions. 

Les dispositions du droit commun sont 
applicables en cas de flagrant délit. 

Article 36 : Sans préjudice des 
sanctions pénales, toute personne 
physique ou morale ayant subi un 
préjudice du fait d 'une infraction 
suivant les dispositions de la présente 
loi peut intenter une action en 
réparation devant la juridiction 
compétente. 

Article 37 : Est passible d'une amende 
de cinq cent mille (500.000) FCFA à dix 
millions (10.000.000) FCFA et d'une 
peine d'emprisonnement de un ( 1) 
mois à deux (2) ans ou de l'une de ces 
peines seulement, toute personne qui 
commet une ou plusieurs des 
infractions prévues à l'article 28 de la 

présente loi.~ {!) 
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Article 38 : Nonobstant les peines 
prévues à l'article 37 ci-dessus, la 
juridiction compétente peut ordonner 
aux frais du condamné la publication 
intégrale ou par extrait d e sa décision 
dans un ou p lusieurs journaux qu'el le 
désigne et l'affichage dans les lieux 
qu'elle indique. 

Article 39 : les sanctions prévues par 
la législation en vigueur sur la 
concurrence et la protection des 
consommateurs sont également 
applicables. 

Article 40: La récidive constitue une 
circonstance aggravante e t l'amende 
est portée au double. 

Dans ce cas, le juge peut ordonner la 
cessation temporaire ou défini ive de 
toute activité commerciale, industrielle 
ou de prestation de service sur 
l'ensemble du territoire national. 

CHAPITRE VIIII : DES DISPOSITIONS 
DIVERSES ET FINALES 

Article 41 : les dispositions de la 
présente loi s'appliquent à toutes les 
activités de production, de distribution 
et de services. 

Article 42 : l a présente loi sera 
enregistrée et publiée au Journal 
Officiel de la République et exécutée 
comme loi de l'Etat.~. t}J 
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